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Cette affaire va vous donner l’occasion de confirmer ou d’infirmer un point de droit formellement tranché par le tribunal administratif de Toulouse en ce qui concerne la procédure administrative qui doit être suivie devant la commission du titre de séjour.
M. S==, ressortissant béninois, autorisé à séjourner en France au bénéfice de cartes de séjour temporaire portant la mention « étudiant » régulièrement renouvelées jusqu’au 21 septembre 2011, a encore demandé cette année-là le renouvellement de son titre de séjour. Par un arrêté du 18 juin 2012, le préfet de la Haute-Garonne lui a refusé le droit au séjour à quelque titre que ce soit, lui a fait obligation de quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé son pays de renvoi. 

Saisi, le tribunal administratif de Toulouse a confirmé le bien-fondé du refus de lui renouveler sa carte d’étudiant. En revanche, il a annulé l’arrêté en tant qu’il lui refusait l’admission exceptionnelle au séjour, et par voie de conséquence, a également annulé la mesure d’éloignement assortie de son délai de départ volontaire et de la fixation du pays de renvoi.

Le préfet de la Haute-Garonne relève appel de ce jugement.

Evidemment, le préfet remet en cause le motif qui a conduit le tribunal administratif a annuler le refus d’admission exceptionnelle au séjour.
Vous savez que, par application de l’article L. 313-14 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le préfet doit soumettre pour avis à la commission du titre de séjour « la demande d'admission exceptionnelle au séjour formée par l'étranger qui justifie par tout moyen résider en France habituellement depuis plus de dix ans ». En considérant que M. S== séjournait en France depuis le 19 septembre 2000, et avant de lui refuser cette admission exceptionnelle au séjour, le préfet a donc soumis à la commission du titre de séjour le cas de l’intéressé.
Le tribunal administratif a d’abord notamment rappelé que, en vertu du 2° de l’article L. 312-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui est relatif à la commission du titre de séjour, l’étranger devait être convoqué par écrit au moins quinze jours avant la date de la réunion de la commission, qu’il pouvait être assisté d'un conseil ou de toute personne de son choix et qu’il pouvait demander à ce titre le bénéfice de l’aide juridictionnelle. Il a également rappelé que, en vertu des mêmes dispositions, de son côté, le président de la commission pouvait prononcer l’admission provisoire à l’aide juridictionnelle.
Il a ensuite indiqué, dans un considérant de principe signalé comme tel (en C+), que « le respect des droits de la défense, notamment la faculté d’être assisté d’un conseil prévue par les dispositions précitées, [exigeaient] que la commission du titre de séjour consultée sur l’admission exceptionnelle au séjour d’un étranger reporte l’audition de l’intéressé dans l’attente de la désignation d’un conseil au titre de l’aide juridictionnelle lorsqu’il en [avait] demandé le bénéfice. »
Le tribunal administratif a ensuite relevé que M. S== avait demandé, le 12 mars 2012, soit dès la notification de sa convocation, le bénéfice de l’aide juridictionnelle ainsi que la désignation d’un avocat pour l’assister lors de la séance, et qu’il s’était présenté seul, le 15 mars, pour solliciter le report de son audition dans l’attente de la désignation de ce conseil. Le tribunal administratif a constaté encore que la commission n’avait pas fait droit à cette demande. Il en a conclu que l’avis défavorable rendu par la commission l’avait été au mépris des droits de la défense. Et il en a déduit que la procédure préalable au refus d’admission exceptionnelle au séjour était entachée d’une irrégularité.

Le préfet soutient que c’est à tort. 

Nous croyons que le tribunal administratif a transposé à la procédure administrative devant la commission du titre de séjour une règle générale de procédure qui, pour garantir le droit au recours effectif, a été consacrée à propos des procédures juridictionnelles. 
Avertie qu’une demande d’aide juridictionnelle a été déposée, toute juridiction administrative doit surseoir à statuer jusqu’à l’intervention d’une décision de refus ou, en cas d’octroi de l’aide, jusqu’à ce que l’avocat désigné à ce titre ait accompli sa mission. Il est fait exception à ce principe dans le seul cas où il s’avère que la demande d’aide juridictionnelle a revêtu un caractère dilatoire (cf., pour l’obligation de différer le jugement, Section, 1978-04-26, 03830, A, Rivière ; pour sa mise en œuvre, 4 / 1 SSR, 1982-03-24, 28192, B, Katchetoff ; 6 / 1 SSR, 2012-12-28, 348472, B, Hamlat ; pour le cas des demandes dilatoires,  10 / 9 SSR, 2000-11-08, 192470, B, Bice). 
Même si la commission du titre de séjour n’est pas une juridiction, nous croyons, comme le tribunal administratif, que, également devant elle, ces règles de procédure sont d’application. C’est, à l’évidence, la conséquence logique qu’il faut tirer du 2° de l’article L. 312-2 du CESEDA. Nous en avons rappelé la teneur : ces dispositions exigent que la convocation adressée à l’étranger mentionne notamment ses droits à l’assistance d’un avocat et au bénéfice de l’aide juridictionnelle ; elles autorisent aussi le président de la commission à prononcer, tout comme une juridiction, l’admission provisoire de l’intéressé au bénéfice de l’aide juridictionnelle. Sauf à vider ces dispositions législatives de toute portée, il faut admettre qu’elles impliquent nécessairement que la commission laisse au demandeur le temps nécessaire à l’exercice des droits qu’il tire de la loi sur l’aide juridictionnelle.

Au demeurant, la transposition à la procédure administrative devant la commission du titre de séjour de cette règle de procédure contentieuse est déjà engagée par la jurisprudence du Conseil d’Etat. Celui-ci juge en effet que la mention, sur la convocation à la séance de la commission, de la possibilité pour l’étranger de solliciter l’aide juridictionnelle, constitue une formalité substantielle, car nécessaire à l’exercice par l’intéressé de la garantie que constituent pour lui les droits de la défense (2 / 6 SSR, 1996-07-31, 153875, A, Bellakehal).
Pour autant, nous ne souscrivons pas entièrement au considérant de principe tel qu’il a été rédigé par le tribunal administratif.

Ce que celui-ci a jugé en substance, c’est que la demande tendant au bénéfice de l’aide juridictionnelle formée par l’étranger impliquait de plein droit que l’examen de son cas soit différé. 
Or, toute la jurisprudence que nous avons citée à propos des procédures contentieuses subordonne le sursis à statuer à la circonstance que la juridiction ait été proprement avisée de la demande d’aide juridictionnelle. L’article 43-1 du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 portant application de la loi sur l’aide juridique, qui a repris ce principe jurisprudentiel et qui est cité par le tribunal administratif, n’en dispose pas autrement.

N’ayant aucune raison évidente de rajouter à cet état du droit, il nous semble que vous devrez ajuster le considérant de principe du tribunal administratif de Toulouse en soulignant que la commission du titre de séjour est tenue de différer l’examen du cas lorsqu’elle est avisée du dépôt par l’intéressé d’une demande d’aide juridictionnelle.
Dans un tel contexte juridique, vous ne pourrez que rejeter le recours du préfet.

Celui-ci ne soutient pas ne pas avoir été avisé du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle.

Il fait seulement valoir que M. S== n’aurait jamais demandé le report de la séance de la commission. Argument inopérant, puisque même en l’absence de demande, ce report était de droit.

Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête.
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